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LES EXPERTS EN CHARGE DE LA NUTRITION DES PAYS DE LA CEEAC TIENNENT 
LEUR PREMIERE REUNION SUR LA MALNUTRITION ET LE DEVELOPPEMENT DE 

LA PETITE ENFANCE 
 

 
Libreville, le 17 mai 2022 –  Dans le cadre de la mise en œuvre de la Feuille de  Route 2022 du 
Président en exercice de la CEEAC, S.E. Président Felix Tshisekedi Tshilombo, qui a fait de 
« l’Education, la Santé et la Culture » les thèmes de sa mandature, la Commission de la CEEAC 
a tenu ce mardi 17 mai 2002, par visioconférence, la réunion des responsables et Experts en 
charge de la nutrition dans les pays de la  Communauté Economique des Etats de l’Afrique 
Centrale  (CEEAC) et ses partenaires dont l’Union Africaine (UA), l’Organisation des Nations 
Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture  (FAO), le Réseau Africain pour le développement de 
la Petite Enfance (AFECN – Africa Early Childhood Network), pour échanger sur la situation de 
la malnutrition sous toutes ses formes et de développement de la petite enfance en Afrique 
Centrale. 
 
Cette réunion a également été organisée en appui au thème de l'année 2022 de l'Union 
Africaine sur la nutrition :  "Renforcer la résilience en matière de nutrition et de sécurité 
alimentaire sur le continent africain : Renforcement des systèmes agro-alimentaires, des 
systèmes de santé et de protection sociale pour l'accélération du développement du capital 
humain, social et économique".  
 
L’ouverture officielle de la réunion a été présidée par Mme Kapinga Yvette NGANDU, 
Commissaire en charge du Département de la Promotion du Genre, du Développement 
Humain et Social, au nom de Son Excellence Ambassadeur Gilberto Da Piedade VERISSIMO, 
Président de la Commission de la CEEAC.  
 
Dans son mot de circonstance, Madame la Commissaire a déclaré que la CEEAC a fait de 
l’Agriculture un de ses domaines prioritaires dans le Traité Révisé qui consacre explicitement 
la coopération en matière de l’agriculture, la santé, la sécurité alimentaire et nutritionnelle, 
les ressources animales et halieutiques. 
 
Elle a souligné que le contexte actuel marqué par la pandémie de coronavirus (Covid-19) a 
créé un choc sanitaire et économique partout dans le monde, avec des conséquences sans 
précédent sur la santé, la nutrition et les moyens de subsistance des populations. Ces 
conséquences à court terme de la COVID 19 touchent les pauvres, notamment par les pertes 
d’emplois, la hausse des prix des denrées alimentaires, la réduction du pouvoir d’achat, le 
rationnement de la nourriture et autres biens de base, ce qui conduit à une crise alimentaire 
et nutritionnelle imminente si rien n’est fait pour atténuer leur impact. 
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S’en sont suivis les présentations présentant les objectifs de la concertation par le Prof Serge 
Blaise EMALEU, du projet REDISSE IV de la CEEAC, et les clarifications sur les Orientation de 
l’Union africaine par la représentante du Département de la santé, des affaires humanitaires 
et du développement social sur le thème de l’année 2022. 
 
A l’issue des présentations des représentants des pays de la CEEAC et des partenaires, ainsi 
que dans les échanges qui ont suivi ces présentations, les participants ont remercié la 
Commission de la CEEAC qui a organisé cette réunion pour échanger sur la situation de la 
malnutrition et du développement de la petite enfance en Afrique Centrale, ce qui les a parmi 
d’avoir une vue d’ensemble de la situation régionale de la malnutrition, qui  apparait comme 
un réel problème de Santé Publique dans la sous-région de l’Afrique centrale et un grand défi, 
voir un frein,  au développement des pays de la CEEAC. 
 
A la suite des présentations des pays tels que l’Angola, Burundi, Cameroun, RCA, Gabon, 
Congo, RDC, Tchad et malgré les efforts déployés et les interventions multisectorielles, dans 
plusieurs pays de la CEEAC, la situation nutritionnelle se dégrade de plus en plus ; un grand 
retard est également constaté pour la réalisation des objectifs que les Chefs d’Etats et de 
Gouvernement de l’Union Africaine se sont fixés à Malabo en 2014 de ramener le retard de 
croissance des enfants à 10% et l'insuffisance pondérale à 5%  en 2025. 
 
Toutefois, parmi les interventions clés menées dans les pays pour résoudre le problème de 
la malnutrition figurent l’amélioration de l’état nutritionnel des femmes en âge de procréer, 
l’amélioration de l’alimentation du nourrisson et du jeune enfant ; le renforcement de la 
prévention et de la prise en charge des carences en micronutriments (Fer, Vit. A, Vit B12, 
Zinc, Iode) ; la prise en charge des malnutritions aigues y compris en situation d’urgence ; le 
renforcement de la Synergie et de la convergence avec les secteurs clés (sécurité 
alimentaire, eau-hygiène et assainissement, Ssanté, protection sociale etc.)  
 
 
Pour relever ce défi de la malnutrition et de développement de la petite enfance, les 
participants ont formulé des recommandations qui serviront de prochaines actions suivantes : 
Organiser des réunions régionales périodiques pour faciliter le partager des expériences 
innovatrices ; documenter des approches innovatrices qui ont permis aux pays de réaliser les 
progrès vers les objectifs de 2025 , le partage des bonnes pratiques avec les autres CER, mettre 
un accent particulier sur l’approche MULTISECTORIELLE avec  la participation communautaire 
pour rendre les interventions plus durables et plus efficientes ; organiser une rencontre sous 
régionale pour déterminer ensemble la feuille de route avec toute les actions concrètes pour 
accélérer le processus vers l’atteinte des objectifs 2025 ; étendre sur tous les pays de la 
région les analyses pilotées par l’Union Africaine sur les coûts de la vie afin de rendre 
disponible des évidences qui permettront de faire un plaidoyer efficace dans la mobilisation 
des ressources nécessaires ; adopter  par chaque pays de la CEEAC des documents de 
politiques et stratégies sur la nutrition pour les rendre plus sensibles aux approches 
systémiques incluant les systèmes sanitaire, éducatif, protection sociale, agricole, hygiène et 
assainissement ;  mobiliser l’appui des partenaires techniques et financiers pour acquérir et 
partager des expériences au niveau régional dans la lutte contre la malnutrition. 
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Procédant à la clôture de la réunion, Prof. Serge Blaise EMALEU, au nom de Madame la 
Commissaire Kapinga Yvette NGANDU a remercié tous les participants pour leurs 
interventions et participation active et a réitéré l’engagement de la CEEAC à faire le suivi de la 
mise en application des recommandations de cette réunion. 


